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[bookmark: _Hlk204896871]Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,
Mesdames et Messieurs les Présidents des Institutions Républicaines,
Honorables Députés,
Monsieur le Ministre Conseiller à la Présidence de la République, Chargé des Relations avec les Institutions Républicaines,
Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement,
Monsieur le Gouverneur de la Banque Centrale de la République de Guinée,
Mesdames et Messieurs les Membres du Corps Diplomatique et Représentants des Institutions Internationales accréditées en Guinée, 
Madame la Gouverneure de la Ville de Conakry,
Mesdames et Messieurs les Maires des Communes de Conakry, 
Mesdames et Messieurs les Hauts Cadres de l’Administration Publique,
Mesdames et Messieurs les membres du personnel de l’administration parlementaire,
Mesdames et Messieurs les représentants du secteur privé et de la société civile,
Mesdames et Messieurs,
Distingués invités, 
La tenue de cette séance plénière m’offre l’honneur de m’adresser pour la première fois, à votre auguste Assemblée, au titre de la 10ème législature, afin de vous présenter, au nom du Gouvernement, le Projet de Loi de Finances Rectificative pour l’année 2026.
Ce projet de loi ajuste les prévisions initialement retenues dans la Loi de Finances pour l’exercice 2026, afin de tenir compte des évolutions intervenues dans le contexte économique, social et financier, tant au niveau national qu’international. Il prend également en compte les nouvelles priorités du Gouvernement, en cohérence avec la poursuite de la dynamique de transformation économique, engagée sous l’impulsion de Son Excellence Monsieur Mamadi DOUMBOUYA, Président de la République, et mise en œuvre sous la coordination de Monsieur Amadou Oury BAH, Premier Ministre, Chef du Gouvernement.
Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Honorables députés,
[bookmark: _Hlk199766748]Je voudrais saisir l’occasion qui m’est offerte pour adresser mes chaleureuses félicitations à Monsieur le Président de l’Assemblée nationale ainsi qu’à l’ensemble des honorables députés, pour la confiance que le peuple de Guinée vous a témoignée en vous confiant la responsabilité d’animer cette haute et noble institution de la République.
Par votre mission de contrôle de l’action publique en tant que représentation nationale, vous contribuez, aux côtés du Gouvernement, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques, au service des aspirations légitimes de nos concitoyens et du développement de notre pays.
Puisse Le Tout-Puissant Allah nous accorder la sagesse, l'intégrité et le discernement nécessaires pour accomplir nos missions respectives avec loyauté, responsabilité et un sens élevé de l’intérêt général. 

Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Honorables Députés
Depuis l’adoption de la Loi de Finances Initiale pour l’année 2026, plusieurs facteurs sont intervenus, rendant nécessaire une actualisation des prévisions budgétaires et un ajustement de certaines priorités gouvernementales, en vue de préserver les équilibres macroéconomiques et de poursuivre la réalisation des objectifs de développement de notre pays.

Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Honorables Députés,

A l’échelle internationale, les perspectives économiques demeurent marquées par une forte incertitude. Les tensions géopolitiques persistantes au Moyen-Orient et la poursuite de la guerre russo-ukrainienne ont notamment accentué les risques pesant sur l'activité économie mondiale, avec des répercussions sur les cours des matières premières, une recrudescence des tensions inflationnistes et un durcissement des conditions de financement. 
Sur le plan national, notre pays poursuit résolument sa marche vers le retour à l’ordre constitutionnel. Cette dynamique s’est notamment concrétisée par la tenue des élections législatives et communales du 31 mai 2026, puis par votre installation, le 17 juillet 2026, en qualité de députés de la dixième législature. Les élections sénatoriales, prévues pour le 20 décembre, viendront parachever ce processus. Ces avancées majeures constituent des jalons essentiels de la consolidation de nos institutions et du renforcement de la gouvernance publique.
En outre, les discussions engagées avec les services du Fonds Monétaire International (FMI) se poursuivent dans un esprit constructif et devraient aboutir très prochainement à la conclusion d'un programme économique et financier. Ce partenariat contribuera à consolider le cadre macroéconomique, à renforcer la crédibilité de notre politique économique et à accélérer la mise en œuvre des réformes structurelles indispensables à une croissance forte, inclusive et durable.



Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Honorables Députés,
Il convient de souligner qu’au 15 octobre 2026, les recettes liquides mobilisées s’établissaient à 44 225,37 milliards GNF, soit 85% des recettes liquides prévues dans la loi de finances 2026. Quant aux dépenses, le niveau des engagements s’élève à 29 982,15 milliards GNF, correspondant à 54% des prévisions de la Loi de Finances 2026.

Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Honorables Députés,

Au regard des évolutions du contexte que je viens d’évoquer, le projet de loi de finances rectificative procède à quatre séries d’ajustements.
Le cadre macroéconomique, d’abord. L’objectif de croissance est ramené de 9,5 % à 8,6 %, soit 0,9 point de moins ; le produit intérieur brut nominal est révisé à la baisse de 2,5 % ; l’inflation moyenne annuelle est relevée à 5,2 %, contre 3,5 % initialement.
Ensuite, le Gouvernement a fait un choix : protéger le pouvoir d’achat de nos concitoyens face au choc pétrolier. Le maintien du prix du litre à 12 000 francs guinéens a représenté 4 576,7 milliards de recettes auxquelles l’État a renoncé. Le projet les prend en compte et inscrit, en outre, une provision de 913 milliards pour soutenir le mécanisme de stabilisation des prix des produits pétroliers.
Le projet ajuste par ailleurs les recettes et les dépenses à l’exécution réelle :
· Les disponibilités du Trésor à la Banque centrale sont révisées à la baisse de 1 794 milliards, à 2 706 milliards ; 
· les charges financières de la dette sont réduites de 648,1 milliards ; 
· les transferts aux chambres d’agriculture et de commerce, les prélèvements au compte de la CEDEAO et les bordereaux de frais unique au profit du Guichet unique du commerce extérieur sont intégrés ; 
· les primes de performance de la Direction Générale des Impôts sont relevées de 259 milliards, en contrepartie de l’objectif de recettes qui lui est assigné.
Il régularise, enfin, et actualise. Les mouvements de crédits intervenus en cours d’exécution sont ratifiés, et les résultats de la revue des projets du Programme Simandou 2040, issue de la retraite de Yorokoguia, sont pris en compte.



Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Honorables Députés,
Sur la base de ces ajustements, les objectifs budgétaires pour l’exercice 2026 sont révisés comme suit :
En matière de recettes, les prévisions augmentent de 4 206,4 milliards GNF par rapport à la Loi de Finances Initiale 2026, correspondant à une hausse de 7,5%. En réalité, cette progression s’explique principalement par la prise en compte des exonérations de recettes consenties sur les produits pétroliers, pour un montant de 4 576,7 milliards GNF, qui n'avaient pas été intégrées dans les prévisions initiales. 
Les recettes fiscales progressent de 8% portant ainsi la pression fiscale à 14,2% du PIB, contre 12,9% initialement prévu. Quant aux recettes minières, elles reculent de 9,5% impactées par les effets de la crise au moyen orient.

Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Honorables Députés,
S’agissant des dépenses, elles progressent de 5,8% portées principalement par la hausse des dépenses courantes en raison de la poursuite de la politique de soutien des ménages par le Gouvernement à travers la subvention destinée au maintien du prix des produits pétroliers à 12 000 GNF le litre pour les populations à hauteur de 5 489,7 milliards GNF. Ce montant représente 10% des recettes fiscales prévues dans ce projet de budget.
Quant aux dépenses d’investissement, elles sont révisées à la baisse de 2 729,1 milliards GNF, principalement due à la prise en compte des conclusions de la revue des projets du Programme Simandou 2040 afin d’accélérer la mise en œuvre des projets suffisamment matures.
Le déficit budgétaire résultant s’établit à 2,01% du PIB contre 2,07% initialement. Il est entièrement couvert par des ressources de financement identifiées, permettant ainsi d’assurer l’équilibre de ce projet de budget.
Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
Honorables Députés,
Telles sont les grandes lignes du projet de loi de finances rectificative pour 2026 que j’ai l’honneur, au nom du Gouvernement, de soumettre à votre appréciation, et pour lequel nous sollicitons votre examen et votre adoption. 
Je vous remercie de votre bienveillante attention.
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